
Norme religieuse et droit français

Chapitre préliminaire - La prise en compte du fait religieux par l'État laïque

PREMIÈRE PARTIE : L'INDÉPENDANCE MATÉRIELLE DU DROIT INTERNE DES RELIGIONS

TITRE I - La limitation de l'étendue de la compétence des pouvoirs publics

Chapitre I - Les matières placées par l'État hors de la compétence des pouvoirs publics

Chapitre II - La réserve de compétence des pouvoirs publics

TITRE II - L'effectivité des actes des collectivités religieuses

Chapitre I - Les conséquences automatiques des actes des collectivités religieuses

Chapitre II - Les conséquences non automatiques des actes religieux

SECONDE PARTIE : LA PRIMAUTÉ FORMELLE DU DROIT ÉTATIQUE

TITRE I - L'étatisation des normes religieuses

Chapitre I - Le fondement de l'étatisation de la norme religieuse

Chapitre II - L'autonomie de la norme religieuse étatisée par rapport à l'ordonnancement religieux

TITRE II - L'absence d'étatisation des normes religieuses

Chapitre I - L'absence de fondement à l'étatisation de normes religieuses

Chapitre II - Les modalités d'application du droit de l'État


